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CULTIVONS L’AVENIR 2 
 

ÉNONCÉ DE SAINT ANDREWS 
 
1. PRÉFACE  
 

Le secteur de l'agriculture, de l'agroalimentaire et des produits agro-industriels 
du Canada est une industrie dynamique et moderne qui témoigne des 
réalisations du Canada, des provinces et des territoires. Il s’adapte à un 
environnement qui évolue rapidement, ce qui lui permet de créer de nouveaux 
produits à valeur ajoutée, d’abaisser les coûts de production et de réduire son 
empreinte écologique.  
 
Le secteur canadien de l’agriculture évolue dans un contexte mondial qui change 
rapidement. La demande augmente en raison de la croissance soutenue de la 
population mondiale, de la hausse des revenus et de l'utilisation accrue de 
produits agricoles à des fins non alimentaires. Les marchés des économies 
émergentes sont en plein essor tandis que les marchés traditionnels du Canada, 
y compris le marché national, sont établis et plutôt stables. La hausse des 
revenus donne également lieu à un déplacement de la demande vers des 
produits alimentaires à plus forte valeur ajoutée, notamment la viande, les huiles 
végétales et les aliments transformés. Parallèlement, les consommateurs 
recherchent une plus vaste gamme de produits ayant des caractéristiques 
précises et la variabilité climatique influe sur la production. En 2020, le monde de 
l'agriculture aura un énorme potentiel, mais ne sera plus le même. 
 
Le Canada peut compter sur d’abondantes ressources naturelles et son 
savoir-faire pour affronter les défis et profiter des occasions qui se présentent. 
Néanmoins, pour préserver la compétitivité et la durabilité du secteur, il faut 
adapter continuellement les politiques et les pratiques, ainsi qu’attirer de 
nouveaux capitaux et de nouveaux participants, afin de relever le défi que posent 
le vieillissement de la population et le besoin de renouvellement que cela crée. 
Pour garder une longueur d’avance, le Canada doit bien se positionner et agir 
rapidement. 
 
Ces dix dernières années, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
ont travaillé de concert sur des cadres stratégiques afin de soutenir l’industrie de 
façon cohérente et efficace dans l’ensemble du pays. Étant donné l’expiration du 
présent cadre stratégique Cultivons l’avenir en 2013, il faut adopter un nouveau 
cadre constitué de politiques et de programmes cohérents afin d’assurer la 
réussite du secteur d’ici à 2020. 
 
Cultivons l’avenir 2 (CA 2) représente une évolution par rapport aux cadres 
précédents, le Cadre stratégique pour l’agriculture (CSA, 2003-2008) et 
Cultivons l’avenir (CA, 2008-2013), en vue de l’établissement d’un secteur 
rentable et capable de s’adapter. Le cadre CA 2 continuera de tirer parti des 
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orientations établies par les cadres précédents en vue d’un renouvellement axé 
sur la compétitivité, la durabilité, la reconnaissance du rôle crucial que jouent 
l’innovation ainsi qu’une bonne infrastructure institutionnelle et matérielle dans la 
réussite du secteur. L’établissement de partenariats continus entre les 
gouvernements et l’industrie sera essentiel à la compétitivité du secteur sur les 
plans de la rentabilité et de la viabilité en 2020.  
 
Les ministres de l’Agriculture demandent aux fonctionnaires d’élaborer une 
version préliminaire de l’entente qui débouchera sur Cultivons l’avenir 2 à partir 
du présent document. 

 
2. BUT DU CADRE 
 

Le but est de favoriser un secteur de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des 
produits agro-industriels rentable, durable, compétitif et innovateur qui est 
sensible aux signaux du marché, prévoit les changements, s'y adapte et qui 
contribue de façon importante au mieux-être des Canadiens. 
 

3. PRINCIPES 
 

Les ministres et l’industrie s’attendent à ce que l’élaboration de Cultivons 
l’avenir 2 se fasse dans le respect des principes généraux et opérationnels 
suivants : 

 
Principes généraux 

 
• Tous les maillons du secteur ont un rôle à jouer pour contribuer à la 

rentabilité du secteur de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits 
agro-industriels. La collaboration et le partenariat sont des facteurs de 
réussite déterminants. 

 
• Les gouvernements et l’industrie doivent chacun jouer un rôle relativement 

aux différents éléments du cadre :  
o Compétitivité sur les marchés intérieurs et extérieurs 
o Adaptabilité et durabilité pour le secteur 
o Innovation 
o Infrastructure institutionnelle et matérielle 

 
• Les gouvernements favoriseraient une transition harmonieuse et en temps 

opportun entre les deux cadres.  
 
• Les politiques :  

o contribueraient, d’une façon évidente, à l’obtention d’objectifs 
convenus; 

o aideraient à faire du Canada un chef de file dans la création de 
débouchés, au pays comme à l’étranger; 
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o seraient intégrées et complémentaires de façon à atteindre des 
objectifs communs, s’il y a lieu; 

o respecteraient les responsabilités propres à chaque gouvernement. 
 

Principes opérationnels 
 
• Les programmes : 

o comporteraient une description et des objectifs clairs; 
o seraient simplifiés de manière à en assurer l’efficacité et à 

minimiser le fardeau administratif des participants; 
o intégreraient les mesures de rendement et d’évaluation propres à 

chaque partie pour garantir l’efficacité des programmes et 
l’optimisation des ressources; 

o traiteraient équitablement les producteurs et les autres intervenants 
de l’ensemble des secteurs de production et des régions; 

o seraient conformes aux obligations commerciales internationales 
du Canada et atténueraient le plus possible les risques de mesures 
commerciales défavorables, y compris de mesures 
compensatoires; 

o ne fausserait pas l’avantage comparatif entre les produits d’une 
province ou d’un territoire et ceux d’une autre province ou d’un 
autre territoire; 

o n’influenceraient pas les décisions de production ou les décisions 
opérationnelles qui seraient normalement fondées sur les 
conditions du marché.  

 
• Les gouvernements mettraient en place des mécanismes de gestion des 

coûts afin de préserver l’abordabilité des programmes pour tous les 
gouvernements pendant la durée du cadre, dans le respect du ratio de 
partage des coûts, qui est de 60 % pour le fédéral et de 40 % pour le 
provincial. 

 
• Les gouvernements diffuseraient rapidement l’information aux autres 

gouvernements en ce qui concerne les programmes mis en œuvre aux 
termes du cadre.  

 
• Pour réaliser les objectifs convenus, les gouvernements feraient preuve 

de flexibilité au besoin dans les démarches, la conception de 
programmes, la mise en œuvre et la gestion du cadre pour faciliter les 
efforts qu’ils déploient afin de s’adapter aux nouvelles priorités et de 
mieux répondre aux besoins provinciaux et territoriaux. 

 
• Les dispositions relatives à la flexibilité qui seraient inscrites dans ce 

cadre stratégique prendraient en compte le besoin de cohérence des 
programmes dans l'ensemble du pays dans le but de rencontrer les 
objectifs de ce cadre, et afin de s’assurer que les bénéficiaires sont traités 
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de façon équitable et que l’industrie du Canada ne soit pas inquiétée par 
l’adoption d’éventuelles mesures compensatoires.  Au cours de 
l’élaboration du cadre, on pourra considérer des approches novatrices en 
matière de financement et de programmes FPT en appui à la flexibilité 
provinciale et territoriale. Ainsi les besoins prioritaires seraient traités et la 
cohérence serait assurée. 

 
• Les dispositions du cadre régiraient l’application des programmes de 

gestion des risques de l’entreprise (GRE) à frais partagés et 
reconnaîtraient la gestion de l’offre comme étant un programme de GRE.  

 
4. CADRE STRATÉGIQUE 
  

Les ministres et l’industrie s’attendent à ce que le nouveau cadre stratégique, 
CA 2, constitue une approche intégrée pour les politiques agricole, 
agroalimentaire et de la transformation des produits agricoles en misant sur deux 
résultats stratégiques généraux et deux catalyseurs clés. 

 
Deux résultats généraux pour l’industrie, qui comprend la production, la 
transformation et les fournisseurs de biens et services : 

• Compétitivité sur les marchés intérieurs et extérieurs;  
• Adaptabilité et durabilité pour le secteur. 

 
 Deux catalyseurs clés qui permettront de concrétiser ces résultats : 

• Innovation;  
• Infrastructure institutionnelle et matérielle. 

  
Chacun des résultats stratégiques et catalyseurs sera appuyé par des objectifs 
de mise en œuvre. 
 

4.1  OBJECTIFS DE LA POLITIQUE  
 
 Les deux résultats de Cultivons l’avenir 2 comportent les objectifs suivants : 
 

Compétitivité sur les marchés intérieurs et extérieurs 
 

• Un secteur agricole, agroalimentaire et de la transformation qui est 
concurrentiel sur les marchés intérieurs et extérieurs, car il : 

o est compétitif sur le plan des coûts; 
o répond aux demandes des clients concernant les attributs des 

produits; 
o tire parti des nouveaux débouchés commerciaux;  
o accroît l’accès aux marchés tout en conservant ceux existants. 
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Adaptabilité et durabilité pour le secteur 
 
Un secteur qui est adaptable et durable, car il : 

• maintient et accroît sa capacité de production : 
o en utilisant efficacement les compétences et les connaissances 

appropriées 
o en gérant les ressources humaines, naturelles et financières 
o en attirant de jeunes agriculteurs et de nouveaux investisseurs 

dans ce secteur 
• anticipe l’évolution des circonstances externes et s’y adapte; 
• gère les risques avec efficacité; 
• contribue à des objectifs-clés en matière de politique alimentaire dont la 

santé ou la salubrité des aliments 
• et reconnaît les exigences de la société et y répond. 

 
 Les deux catalyseurs de Cultivons l’avenir 2 ont les objectifs suivants : 

 
Innovation : de la découverte à l’adoption 

  
Un secteur qui met au point et adopte continuellement de nouveaux produits et 
de nouvelles méthodes pour rester compétitif et durable, grâce aux éléments 
suivants : 

• l’engagement soutenu envers la recherche et le développement (R et D) 
dans le secteur public; 

• des partenariats améliorés et une collaboration accrue entre les 
principales institutions (gouvernements, universités, industrie, etc.); 

• un leadership et des investissements accrus du secteur privé. 
 

Infrastructure institutionnelle, matérielle et dans le domaine des ressources 
humaines 

 
Un secteur qui est doté de l’infrastructure (institutionnelle, matérielle et en 
ressources humaines) moderne, nécessaire pour assurer sa compétitivité et sa 
durabilité à long terme : 

• en accédant à des structures et des organismes de réglementation 
modernes; 

• en mettant au point des mécanismes et des systèmes permettant au 
secteur de répondre aux défis auxquels il fait face;  

• et en améliorant la capacité du secteur à développer davantage les 
compétences et les connaissances.  

 
4.2    ORIENTATIONS STRATÉGIQUES  
 

Les orientations stratégiques suivantes décrivent comment les deux résultats 
seront atteints grâce à l’innovation et à l’infrastructure institutionnelle et 
matérielle. 
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Compétitivité sur les marchés intérieurs et extérieurs 

 
Un secteur qui est compétitif, car il mise sur les attributs et les coûts des produits 

 
• Contribuer à la capacité du secteur de soutenir efficacement la 

concurrence sur le plan des coûts et des attributs afin de répondre aux 
exigences des consommateurs grâce : 

o à la disponibilité d’intrants à prix concurrentiels qui permettent de 
réduire les coûts; 

o à l’adoption de nouveaux produits, processus, technologies et 
modèles d’affaires, développés soit au Canada ou à l’étranger; 

o à l’accès à des données utiles en temps opportun sur les exigences 
des marchés et des clients; 

o aux nouveaux modèles opérationnels qui favorisent la compétitivité 
et l’accès aux marchés. 

 
• Favoriser l’innovation afin de répondre aux demandes du marché et 

d’accroître la productivité et l’efficacité grâce : 
o aux partenariats et aux investissements publics-privés, afin de 

favoriser l’acquisition de connaissances et une capacité accrue du 
secteur de miser sur la recherche;  

o à la commercialisation accrue de nouvelles idées, de nouveaux 
produits et de nouveaux processus. 

 
• Améliorer l’infrastructure institutionnelle et matérielle pour soutenir la 

compétitivité au moyen :  
o d’une capacité accrue du secteur de répondre aux exigences des 

clients et d’influencer les normes privées;  
o d’un examen des règlements qui entravent la compétitivité; 
o d’une meilleure efficacité des réseaux de transport et de 

distribution, y compris la mise au point de systèmes de 
préservation de l’identité. 

  
Un secteur qui peut soutenir la concurrence sur les marchés intérieurs et 
extérieurs 

 
• Favoriser un meilleur accès au marché intérieur en abordant la question 

des obstacles au commerce et en facilitant un déplacement plus fluide des 
produits agricoles d’une province et territoire à l’autre.   

 
• Maintenir et obtenir un accès aux marchés traditionnels et aux marchés 

d’exportation émergents grâce à :  
o un meilleur accès à l’information sur le marché et aux exigences 

commerciales; 
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o une capacité accrue du secteur de respecter les normes nationales 
et internationales concernant la salubrité des aliments, la santé des 
animaux et la protection des végétaux; 

o une collaboration continue avec les partenaires commerciaux pour 
réduire les obstacles au commerce et le soutien faussant les 
échanges, y compris la signature d’accords commerciaux 
internationaux (multilatéraux ou bilatéraux). 

 
Adaptabilité et durabilité pour le secteur 
 
Un secteur qui accroît sa capacité de production (ressources naturelles, 
humaines et financières), tout en maintenant celle qu’il a atteinte, dans le but 
d’être résilient 

 
• Appuyer les efforts déployés par le secteur pour accroître sa capacité de 

production par une utilisation plus efficace et responsable des ressources 
grâce :  

o à l’acquisition et au transfert de connaissances et de compétences 
et l’élaboration d’outils et de services nécessaires pour permettre 
aux acteurs du secteur d’être rentables et durables; 

o à la capacité du secteur d’atténuer les risques pour les actifs 
productifs;  

o aux connaissances et à l’innovation qui permettront au secteur 
d’améliorer sa productivité et d’utiliser les ressources avec plus 
d’efficacité. 

 
• S’orienter vers des approches mieux ciblées, axées sur les résultats et 

plus coopératives pour régler les questions environnementales au moyen : 
o de travaux scientifiques mieux intégrés et ciblés pour relever les 

défis existants et émergents;  
o d’une collaboration entre les gouvernements, le secteur et le milieu 

universitaire pour accroître la durabilité et la rentabilité du secteur.  
 
• Permettre au secteur d’attirer de nouveaux entrepreneurs et de nouveaux 

investissements et d’adopter de nouveaux modèles opérationnels, y 
compris favoriser le transfert des exploitations agricoles. 

 
• Adopter des solutions axées sur le marché pour relever les grands défis 

environnementaux. 
 
Un secteur qui s’adapte et qui est résilient 

 
• Accroître la capacité du secteur — dans son ensemble — de prévoir 

l’évolution des exigences et les pressions externes et de s’y adapter grâce 
à :  

o un accès amélioré à l’information sur les marchés; 
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o l’élaboration et la mise en œuvre par le secteur de stratégies à plus 
long terme pour s’adapter aux défis et tirer parti des débouchés; 

o des outils privés de gestion des risques;  
o la collaboration entre les gouvernements, le secteur et le milieu 

universitaire pour accroître la capacité du secteur de s’adapter, 
d’être durable et d’accroître sa rentabilité axée sur les marchés.  

 
• Accroître la capacité de chaque acteur de prévoir et de gérer avec 

efficacité les défis et les risques en favorisant 
o une capacité de gestion des risques au niveau de la ferme ou de 

l’entreprise — par l’utilisation de pratiques de gestion saines à la 
ferme et d’outils du secteur privé — pour accroître la rentabilité 
axée sur les marchés;  

o l’acquisition de connaissances et de compétences et la mise au 
point d’outils — dans tous les modèles opérationnels — pour une 
meilleure adaptabilité et durabilité au niveau de la ferme ou de 
l’entreprise; 

o une capacité innovatrice au niveau de la ferme ou de l’entreprise 
pour atteindre la durabilité et la capacité de relever les défis 
économiques et environnementaux. 

 
• Miser sur un plus grand nombre d’approches axées sur l’assurance pour 

gérer les risques, le cas échéant. 
 

Un secteur qui répond aux besoins de la société et contribue au mieux-être des 
Canadiens 

 
• Permettre au secteur d’offrir des solutions aux défis importants en matière 

de durabilité; 
• Permettre au secteur d’offrir des solutions aux défis en matière de 

politique alimentaire; 
• Sensibiliser le public à la salubrité et à la qualité des aliments et aux 

pratiques reconnues du secteur; 
• Permettre au secteur de mieux comprendre les attitudes des citoyens 

envers les aliments et les processus de production de la chaîne 
d’approvisionnement. 

 
 
5. CONCLUSION 
 
 Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de l’agriculture espèrent que les 
 orientations définies dans ce document contribueront à développer un nouveau 
 cadre qui permettra à l’industrie canadienne de l’agriculture, de
 l’agroalimentaire et des produits agricoles de mieux répondre aux marchés et de 
 pouvoir anticiper les circonstances et s’y adapter, tout en contribuant au bien-
 être de la population canadienne.  
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Cultivons l’avenir 2 est également une opportunité de favoriser un secteur qui 
innove continuellement, qui adopte des nouveaux produits et pratiques et qui est 
doté d’institutions et d’infrastructures modernes nécessaires afin d’assurer sa 
compétitivité et sa durabilité. 

 
Cultivons l’avenir 2 représente la prochaine étape d’une relation depuis 
longtemps fructueuse et coopérative entre les  gouvernements et l’industrie qui 
vise à rendre le secteur rentable, durable, compétitif et innovant. 

 
 Les ministres demandent aux fonctionnaires de rédiger un projet d’accord 
 multilatéral qui exposera en détail de quelle façon les gouvernements 
 collaboreront dans le cadre de Cultivons l’avenir 2 pour réussir à atteindre les 
 objectifs fixés dans ce document. 
 
 
 
 
 

  
 
 




